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Ephéméride 

Le 6 juin 1944, les troupes anglo‑américaines débarquent sur les plages de Normandie. Parmi les 130 000 soldats et parachutistes qui mettront ce jour‑là le pied sur les côtes françaises, on ne compte que 177 Français, les hommes du commandant Kieffer. Le général de Gaulle, que les alliés n’ont pas cru devoir informer de l’opération, ne foulera le sol français qu’une semaine plus tard. Son objectif prioritaire : faire échec au projet AMGOT, qui visait à faire de la France un protectorat états‑unien. L’accueil triomphal que lui réservèrent les Français depuis la Normandie jusqu’à Paris, où il arrive le 25 août légitimera le solitaire général aux yeux des alliés, alors que tout au long de la guerre, ces derniers lui préférèrent le général Giraud. « Mon père le répétera, affirme l'amiral Philippe de Gaulle, les Américains qui sont morts en libérant la France, sont morts pour les Etats‑Unis, et pour personne d’autre ». Fin de citation. Quant au « Guide pratique » distribué aux troupes américaines par le commandement allié, il précise, je cite : « Nous ne sommes pas venus en Europe pour sauver les Français. Nous sommes venus parce que nous, Américains, nous étions menacés par une puissance hostile (…) Les gosses allemands chantaient « Aujourd'hui l'Allemagne et demain le monde entier ! ». Nous faisons partie de ce monde et nous étions donc la prochaine cible ». Fin de citation. Ce que ne dit pas ce « guide », c’est qu’il était, de plus, hors de question pour les Anglo‑américains de laisser les Soviétiques s’emparer de la totalité de l’Europe continentale. Pour Churchill, je cite : « En temps de guerre, la vérité est si précieuse qu'elle devrait toujours être protégée par un rempart de mensonges… ». 
Grands sujets 
Procès du comité d’entreprise d'EDF‑GDF : entre emplois fictifs et financement du Parti communiste 

Alors qu’une procédure a été lancée, il y a 10 ans maintenant, ce n’est que cette semaine que s’est ouvert le procès autour du détournement de fonds du comité d’entreprise d’EDF 
Avec un budget annuel de 400 millions d’euros, le comité d’entreprise de la société semi‑publique EDF, dénommé « caisse centrale des activités sociales » (CCAS), est l’un des plus importants de France. La Cour des comptes avait alerté sur les pratiques dispendieuses de l’organisme. Les fonds de la structure auraient été utilisés pour financer des prestations de service au profit du Parti communiste français, ainsi que des emplois fictifs mis à disposition de la CGT et du même PCF. On relèvera notamment le financement de la traditionnelle fête de l’Huma entre 1997 et 2005 pour un coût avoisinant 1,2 million d'euros. 
Qui trouve‑t‑on parmi les prévenus ? 
Seize entités sont impliquées dans cette affaire, notamment la CGT, la société du journal L'Humanité, et la sénatrice communiste Brigitte Gonthier‑Maurin. Cette dernière est soupçonnée d’avoir bénéficié d'un emploi à la CCAS alors qu’elle exerçait son activité au Parti communiste. Ce qu’elle nie, reconnaissant cependant, je cite : « Ne pas avoir beaucoup mis les pieds à la CCAS car j’étais sur le terrain, au parlement, à l'Unesco, dans des colloques, le but étant d'avoir toujours un coup d'avance ». Fin de citation. 
La CCAS s’est portée partie civile sur l’affaire 
Et cela, bien que le président de la CCAS, contrôlée depuis la Libération par la CGT, ait affirmé, je cite : « Ne pas avoir subi de préjudice ». Ce dernier élément est pourtant essentiel pour pouvoir se porter partie civile dans une affaire. La CFDT, SUD, la CGC et FO se sont également portés partie civile au côté de GDF. Redouteraient‑ils de se retrouver, eux aussi, sur le banc des accusés ? A noter qu’EDF a retiré sa plainte pour, je cite « Absence de préjudice subi ». Le verdict est prévu le 24 juin. 
Crise à l’UMP : bonjour les tontons‑flingueurs 
Dire que l’UMP est en crise est un doux euphémisme 

Pour François Fillon, je cite, « Sauver l'UMP d'une disparition désormais possible : voilà l'enjeu des prochaines semaines ». Ajoutant : « Est‑ce qu’on peut mentir, tricher, détourner l’argent des adhérents et des sympathisants, et ensuite prétendre représenter la France et les Français ? » Fin de citation. D’ores et déjà, le triumvirat installé en catastrophe le 27 mai dernier pour pallier la démission forcée de Jean‑François Copé est contesté par l’aile sarkozyste du mouvement, qui redoute la concurrence précisément de MM. Fillon et Juppé pour la présidentielle de 2017. 

Pendant ce temps‑là, chacun y va de sa petite phrase assassine 
Hier matin, au micro de Radio Classique, Eric Woerth a reconnu que le nombre d’adhérents du mouvement était en chute libre et ses finances dans un état catastrophique. Il a instamment demandé un cessez‑le‑feu à ses petits camarades. Il faut dire que les jours précédents avaient été particulièrement riches en mots goûteux. La palme revenant à Jérôme Lavrilleux, l’âme damnée de Copé, je cite : « Le problème dans ce milieu (sic), c'est qu'il y a des gens morts de l'intérieur : Baroin, Juppé. Copé ne l'est pas. Fillon, non plus. Lui, il est complexé de l'intérieur, il est dans l'auto‑émasculation tout en ayant besoin de prouver sa virilité. Wauquiez, c'est une raclure. NKM, ce n'est pas une belle personne. Le Maire est très sympa et vivant, alors qu'il a l'air d'un poisson froid. Sarkozy, c'est le plus vivant de tous, mais à quoi ça sert ? ». 
D’autres rafales de Kalachnikov ? 

Debré sur Guéant : « Il est rien ». Juppé sur Wauquiez : « C’est un connard ». Debré, encore : « Qui est Nadine Morano ?! », etc. etc. Ambiance. Quant à la prestation de Christian Jacob mercredi au micro de BMFTV, elle tient du pathétique confiné. A Jean‑Jacques Bourdin qui s’étonne que le président du groupe UMP à l’Assemblée nationale ignore que ce dernier a versé 700 000 € en 2012 de la société Bygmalion, Jacob finit par répondre, excédé : « Arrêtez dans la démagogie et le populisme (sic !) ». Pour Jacob, dire la vérité serait donc « populiste » : bel aveu… 
Brèves françaises 
Nouvelles actions des Femen, à Bruxelles et Paris 

Hier, ce mouvement féministe d'origine ukrainienne a mené une double action anti‑poutine. Alors que deux militantes manifestaient devant le Conseil européen à Bruxelles, hurlant des messages obscènes, une autre activiste, le torse nu, sur lequel était inscrit en lettres rouges « Kill Putin » (Tuez Poutine), a détruit à coup de pieu la statue de cire du chef du Kremlin au musée Grévin, aux cris de « Poutine dictateur ». Appréhendée par la police, la militante a été rapidement relâchée. Intervenant quelques heures avant la visite de Vladimir Poutine à Paris, ce nouvel acte de vandalisme vient s’ajouter à une longue série d’actions et de dégradations. Rappelons que l'article 222-32 du Code pénal condamne « l'exhibition sexuelle » à un an d'emprisonnement et à 15 000 € d'amende. Quant à l’appel au meurtre (« Kill Putin »), il est, selon l’article 222‑17, puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. Gageons qu’une fois de plus, le ministère public ne poursuivra pas. 
Impunité pour les Femen, mais lourde condamnation pour Riposte laïque 

Fin 2010, Pierre Cassen et Pascal Hilout, de Riposte laïque, publiaient sur leur site deux éditoriaux : « Pourra‑t‑on vaincre l’offensive islamiste par les seuls moyens démocratiques ? », et : « Bien sûr que les prières dans la rue, les voiles, le halal et les mosquées sont des symboles d’occupation et de conquête ! ». Deux textes qui, on s’en doute, n’ont pas eu l’heur de plaire aux associations bienpensantes. En mars 2012, Pierre Cassen et Pascal Hilout étaient condamnés par le tribunal correctionnel de Paris pour, je cite, « Provocation à la haine envers les musulmans », à 12 200 € d’amende. Les deux responsables ont fait appel. Le verdict rendu hier a considérablement alourdi cette somme, qui s’élève maintenant à 21 200 €. La LDH se voit attribuer 5 000 €, la LICRA, SOS Racisme et le MRAP, 2 300 € chacun. Pierre Cassen et Pascal Hilout ont annoncé leur intention de se pourvoir en cassation. 
Des médailles pour les familles‑modèles ou pour un modèle de famille ? 
Instituée par un décret du 20 mai 1920, la médaille de la famille française est remise aux familles qui ont su élever leurs enfants en leur inculquant, je cite, « Une saine éducation morale ». Samedi dernier, à l’Hôtel de ville de Dijon, seize mères, Mmes Addi, Affan, Allali, El‑Bakkouchi, Asnar, Boussouf, El‑Gharbi, El Moussaoui, Grenier, Kamli, Naui, Rabhi, Remili, Rousseaux, Stitou et Wiaouf, ont reçu l’insigne de la famille française, accompagnée d’un chèque de 700 €. Dans une petite commune du Doubs, un courageux père de famille qui a élevé seul ses six enfants après le décès de son épouse, a pour sa part décliné la distinction. « Vous me remettez là une médaille qui a pour vocation de saluer les valeurs familiales, alors que dans le même temps, l’administration qui vous délègue cette mission s’apprête à détruire la famille par une loi bâclée, votée à main levée, au mépris de toute forme de démocratie » a‑t‑il lancé au maire. « La médaille de cette famille‑là, je ne m’y reconnais pas » a conclu ce courageux citoyen. Son nom : Henri Vermot. 
Brèves internationales 
BNP Paribas : Obama n’interviendra pas 
François Hollande avait adressé un message à Barack Obama concernant l’affaire BNP Paribas, lui demandant de faire un geste, au vu du caractère disproportionné de l’amende. François Hollande s’est dit, je cite : « Conscient du risque que pourraient avoir des sanctions totalement disproportionnées, injustes et d’une hauteur telle qu’elles pourraient avoir des conséquences sur l’ensemble du système financier de la zone euro ». « Nous attendons réciprocité et respect » a conclut, avec une certaine naïveté, le président français. Lors de la réunion du G7 hier à Bruxelles, le président américain lui a répondu qu’il n’interviendrait pas dans cette affaire, donnant une gentille leçon au locataire de l’Elysée, je cite : « La tradition aux Etats‑Unis est que le président ne se mêle pas des affaires judiciaires ». Jolie baffe pour le président normal… 
En 2014, la France armera la Russie de Poutine 
« Signé en 2011, le contrat pour la livraison de deux navires porte‑hélicoptères Mistral est en cours d’exécution pour une livraison en octobre et la France reste attachée à l’exécution de ce contrat », a déclaré hier soir le président Hollande. A la sortie du G7, qui venait de condamner Vladimir Poutine pour sa politique ukrainienne, Barack Obama n’a pas manqué d’exprimer sa désapprobation au sujet de cette livraison. Le président américain a tout de même reconnu que ce contrat, d’une valeur de 1,2 milliard d’euros, représentait beaucoup d’emplois en France. De son côté, le président Poutine s’est dit, je cite : « Prêt à signer de nouvelles commandes » avec la France. Une aubaine économique pour les chantiers navals de Saint‑Nazaire, où le contrat russe a déjà permis de sauvegarder quelque 600 emplois. 

La bonne nouvelle du jour 
D'un écureuil volant géant à un serpent "Zorro", les scientifiques ont identifié 367 nouvelles espèces animales et végétales dans la région du Grand Mékong depuis 2012. Tempérons cette bonne nouvelle par le fait que certaines d’entre elles seraient déjà menacées. 
